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Ville de Genève M-970 A

Conseil municipal
 8 septembre 2015

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse chargée d’examiner la motion du 23 mai 2011 de 
MM. Yves de Matteis, Benaouda Belghoul, Christophe Dunner, 
Mmes Anne Moratti Jung, Sandrine Burger, Martine Sumi, Ariane 
Arlotti et Maria Pérez: «Petite enfance: des crèches pour toutes 
les familles… Toutes?»

Rapport de Mme Brigitte Studer.

La proposition était renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse lors de la séance plénière du Conseil municipal du 22 novembre 2011. 
La commission l’a traitée le 3 mai 2012, le 3 avril, le 22 mai et le 12 juin 2014, 
sous les présidences de Mmes Marie Barbey-Chappuis, Michèle Roullet et Anne 
Moratti. Les notes de séances ont été prises par Mme Sarah Maes et M. Arnaud 
Van Schilt que la rapporteuse remercie pour l’excellente qualité de leur travail.

Rappel de la motion

Considérant:

– le caractère diversifi é des familles vivant en ville de Genève;

– la lutte contre le racisme ainsi que la protection et la promotion des droits 
humains;

– le fait que la Ville de Genève fasse partie de la Coalition internationale des 
villes contre le racisme;

– la motion M-949, «Pour le lancement d’une coalition internationale des villes 
contre l’homophobie»;

– l’initiative des villes interculturelles (vers un modèle d’intégration intercultu-
relle);

– le fait que le bien de l’enfant, y compris sans statut légal, doit passer avant 
toute autre considération,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à compléter, à terme, l’offre de formation continue obligatoire pour les éduca-
teurs et éducatrices de la petite enfance et à demander au Canton de Genève, 
parallèlement, de compléter l’offre de formation initiale pour le même public, 
cela afi n d’intégrer des formations portant sur les spécifi cités et les situations 
des enfants vivant dans le cadre de familles:

– de diverses nationalités, origines, appartenances ethniques, religieuses et 
culturelles;
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– homoparentales et transparentales;

– incluant des personnes en situation de handicap (sensoriel, physique, psy-
chique, etc.);

– à veiller à ce que cette politique inclusive de prise en compte de la diversité 
des familles soit incluse dans une «charte de la diversité» (spécifi que au cadre 
de la petite enfance) ou un document similaire;

– à veiller, de manière générale, à ce que la politique de la petite enfance de la 
Ville de Genève inclue une présensibilisation au respect de tous les enfants 
compatible avec les recommandations du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme ainsi qu’avec celles du Comité des droits de l’enfant de l’ONU, dans 
le respect des droits et des intérêts de l’enfant;

– à faire en sorte que, dans un futur proche, un colloque annuel de la petite 
enfance porte sur le thème de la «diversité des familles».

Séance du 3 mai 2012

Audition de Mme Anne Moratti et M. Yves de Matteis, motionnaires

M. de Matteis explique que la Confédération demande aux Cantons de déve-
lopper la lutte contre les discriminations dans le cadre de la formation des fonc-
tionnaires. Au niveau international, des demandes de ce type ont été formulées 
par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, le Comité des droits de l’enfant 
et le Conseil de l’Europe comme aussi par des associations de personnes handi-
capées. L’idée de la motion est de répondre à ces demandes sur le plan de la Ville 
de Genève.

Mme Moratti précise que la motion s’intéresse plus particulièrement aux pro-
fessionnel-le-s de la petite enfance. Chaque année, la Ville organise, en collabo-
ration avec la Ville de Lausanne, un colloque, qui leur est destiné. La motion pro-
pose d’y traiter le thème de la pluralité des familles.

Une commissaire s’étonne du titre de la motion car la Ville de Genève n’a 
jamais eu de problème d’accès à la crèche en raison de discrimination homo-
phobe ou xénophobe.

M. de Matteis répond que la motion pose la question si les crèches sont adap-
tées à tous les types de familles, si les personnes encadrantes sont assez formées 
pour gérer le pluralisme et la diversité de la population genevoise. Il ne s’agit pas 
de dire que les crèches sont discriminantes, mais de savoir si les personnes qui y 
travaillent sont assez formées pour accueillir correctement tout type de familles. 
Il met l’accent sur les invites de la motion car ce sont elles qui donnent lieu à une 
action. Le titre n’est pas une affi rmation, mais une question.
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Mme Moratti explique que les colloques traitent de thèmes déjà abordés dans 
le cadre de la formation initiale, mais permettent de les approfondir. Même une 
personne très ouverte peut rencontrer des diffi cultés pour répondre à certains 
parents. Il s’agit d’un métier diffi cile qui doit faire face à des nouvelles exigences, 
les situations familiales devenant toujours plus complexes.

Questions

Pourquoi organiser une formation continue dans l’interculturel, alors que la 
problématique est déjà traitée par la formation de base?

Mme Moratti rappelle que, parmi le personnel qui travaille en crèche, il y a 
également des personnes qui n’ont pas le diplôme de la petite enfance. Ce col-
loque permet l’échange entre tous les professionnels, avec ou sans diplôme.

Est-ce que ce type de formation ne relève pas du Canton?

M. de Matteis répond que la formation doit être proposée à tous les niveaux, 
donc aussi dans le cadre de la petite enfance qui est du ressort de la Ville. Il pré-
cise qu’en lien avec cette motion, la Ville a retenu le thème de la diversité pour le 
colloque de 2012. L’objectif n’est pas d’incriminer les personnes qui travaillent 
en crèche, mais de proposer un apport de connaissances et d’outils supplémen-
taires, le but de la formation continue étant d’améliorer la qualité de l’accueil.

Est-ce que la motion ne risque pas de stigmatiser ce qui se passe dans les 
crèches?

M. de Matteis précise qu’il ne s’agit pas d’agir sur les enfants, mais sur 
l’approche des familles. Toutes les familles devraient se sentir bienvenues. L’ob-
jectif de la motion est que les éducateurs et éducatrices de la petite enfance aient 
des éclairages supplémentaires sur le multiculturalisme ou d’autres aspects peut-
être encore moins souvent abordés. Mme Moratti rappelle que les parents sont très 
présents dans la vie de la crèche et que les professionnels peuvent avoir besoin 
de soutien pour être à même de répondre aux exigences toujours plus grandes de 
la part des parents.

M. de Matteis constate qu’il n’y a pas beaucoup de formation sur ces thèmes 
au niveau de l’enseignement primaire et secondaire. Pour lutter contre l’homo-
phobie par exemple, il faut agir à tous les niveaux.

Est-ce que le personnel des activités parascolaires ne devrait pas aussi béné-
fi cier de telles formations?

Mme Moratti explique que ce personnel n’est pas engagé par la Ville, mais par 
le Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP).
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L’audition de la directrice du Service de la petite enfance (SPE) est proposée. 
Elle est acceptée par 7 oui (2 EàG, 2 Ve, 3 S) et 6 abstentions (1 DC, 2 MCG, 
3 LR).

L’audition d’un responsable de l’Ecole de la petite enfance est proposée. Elle 
est acceptée par 7 oui (2 EàG, 2 Ve, 3 S) et 6 abstentions (1 DC, 2 MCG, 3 LR).

Les deux auditions seront organisées.

Séance du 3 avril 2014

Audition de Mme Anne-Marie Munch, directrice de l’Ecole supérieure d’éduca-
trices et d’éducateurs de l’enfance

L’Ecole supérieure d’éducatrices et d’éducateurs de l’enfance est aujourd’hui 
rattachée au Département de l’instruction publique, de la culture et du sport (DIP) 
via le Centre de formation professionnelle santé et social (CFPS). Le CFPS pro-
pose deux formations qui permettent aux personnes diplômées de devenir soit 
assistants socio-éducatifs, avec l’obtention d’un CFC, ou de recevoir une forma-
tion d’éducateur/éducatrice, qui est une formation tertiaire B, ne relevant pas des 
Hautes écoles. Ces deux formations proposées par le CFPS sont soumises à la 
loi sur la formation professionnelle, une loi fédérale de 2002. Pour la formation 
supérieure, elle relève de l’ordonnance du Département de l’économie concer-
nant les conditions minimales de reconnaissances des voies de formation et des 
études post-diplômes des écoles supérieures. Cette ordonnance oblige les écoles 
supérieures à disposer d’un plan d’étude cadre fédéral. Ce plan d’étude cadre est 
obligatoire pour tous les prestataires de formation en Suisse, qui veulent délivrer 
des titres d’éducateurs de l’enfant. Il a été réalisé par deux instances faîtières, la 
plateforme suisse des formations (SPAS) dans le domaine social, tertiaire B et 
les organisations faîtières suisses du monde du travail dans le domaine social. Il 
décrit les compétences générales que doivent atteindre les éducateurs dans leur 
formation.

Ce plan d’étude contient des aspects intéressants par rapport à la motion. 
Au point 7 fi gurent deux thématiques, qui doivent être traitées: l’égalité entre 
homme et femme et les compétences interculturelles. Elles sont articulées dans 
le cadre de la formation proposée par le CFPS à Genève, via 10 modules, basés 
sur la psychologie, la sociologie et les sciences de l’éducation. La diversité des 
cultures et des origines est une situation concrète au sein même de l’école, car 
il n’y a pas que des étudiants suisses. C’est pour cette raison notamment que le 
premier module s’appelle «Représentation sociale et représentation personnelle 
sur l’éducation», afi n de permettre aux étudiants de se rendre compte de l’orien-
tation de leur propre culture par rapport aux enfants. Les étudiants apprennent à 
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prendre distance avec leurs propres représentations. L’un des cours de ce module, 
«Représentations sociales et représentations professionnelles: approches cultu-
relles», s’intéresse aux questions des migrations.

En deuxième année, les étudiants sont confrontés à la question des cultures 
des sociétés et des familles en mutation. Ce module vise à faire comprendre aux 
étudiants la diversité des confi gurations et des évolutions familiales et à savoir 
adapter sa pratique aux caractéristiques sociales et culturelles dans les différentes 
situations socio-éducatives. Il s’agit aussi pour les étudiants de se saisir des 
enjeux interculturels inhérents aux pratiques socioprofessionnelles et d’en tirer 
parti dans la mise en œuvre auprès des enfants. Dans le cadre de ce module, il y a 
des cours qui s’intitulent par exemple «Familles et société», «Transformation de 
la famille contemporaine», «Approche interculturelle de la famille et de la paren-
talité», «Enjeux contemporains et émergents», «Corps, individus et sociétés», car 
le rapport au corps et à l’individu change d’une société à l’autre, et encore «Man-
ger, culture, alimentation et diététique» et «Genre et âge de la vie».

L’ensemble de ces cours a une dimension théorique, mais les étudiants sont 
aussi confrontés à des ateliers de développement personnel qui les amènent à 
faire des petites fi ctions pour mettre en œuvre ces thématiques. Le principe de 
base de la formation est que les étudiants doivent être formés à accueillir tous les 
enfants, indépendamment de leurs origines ethniques, religieuses, et en particu-
lier les enfants atteints de handicap.

Un autre cours aborde la thématique de l’enfant dans son ensemble. Les étu-
diants suivent un cours intitulé «Le développement du langage et ses troubles», 
donné par un professeur de l’Université de Genève. Ils sont amenés à réfl échir 
sur le développement du langage, mais aussi sur le rapport de l’enfant au langage 
et au développement qu’il doit réaliser dans un temps court. Ils apprennent à dis-
tinguer d’éventuels retards concernant le développement de l’enfant. Un cours 
de psychopathologie est également donné par un enseignant de l’Université de 
Genève. Un module concerne la coéducation «vers une solidarité éducative». 
Cette notion est expliquée aux étudiants principalement par la notion de réseau, 
nécessaire pour analyser les situations ou faire du dépistage, etc. La question de 
l’intégration est une problématique importante, également traitée dans un cours. 
Le module 8, intitulé «L’action et la responsabilité professionnelle», intègre plus 
spécifi quement l’égalité entre hommes et femmes. Il ne se limite pas unique-
ment à la question de genre, mais l’élargit à la question de l’identité profession-
nelle. Les institutions de la petite enfance (IPE) s’appuient principalement sur un 
personnel féminin. Cette question est abordée dans le cadre de ce module pour 
essayer de comprendre ce que cela signifi e pour les enfants d’être encadrés par du 
personnel féminin uniquement. Le module tente également de voir comment la 
formation peut contribuer à motiver des hommes à rejoindre ce métier.
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La formation a été reconnue sur un plan fédéral en 2011, après trois années 
d’audits par deux experts délégués par la Confédération. Le CFPS est en lien avec 
le champ professionnel pour continuer à enrichir son dispositif de formation. Les 
séminaires d’analyse de la pratique sont des lieux où les étudiants amènent des 
situations du champ professionnel, lors desquels ils encouragent l’école à pour-
suivre l’amélioration de la formation. Le nombre d’heures en lien avec la thé-
matique de la diversité culturelle a donc été augmenté et la priorité est mise sur 
l’augmentation du nombre d’heures dévolues aux mandats institutionnels dans le 
domaine de la petite enfance. Les étudiants deviendront éducateurs et seront à ce 
titre amenés à mettre en œuvre l’égalité des chances pour les enfants, particuliè-
rement pour les enfants allophones.

Questions et discussion

Quelle est la durée de la formation?

La formation dure 5400 heures pour les personnes qui sortent de l’école de 
culture générale. Cela correspond à trois ans à plein temps et quatre ans pour la 
formation en emploi. Pour les personnes disposant d’un titre d’assistants socio-
éducatifs, elle dure 3600 heures. Une fois ce certifi cat obtenu, les personnes pour-
raient poursuivre avec la formation tertiaire d’éducateur.

Comment cela se passe-t-il pour la formation continue?

La formation continue ne relève pas de la responsabilité de l’école, mais est 
en effet à prendre au sérieux. Les milieux professionnels sont très investis dans 
son développement. C’est la Haute école de travail social (HETS) qui peut pro-
poser des sessions de formation si le besoin s’en fait sentir.

Quelle est l’approche au niveau de l’intégration?

L’école sensibilise les étudiants au fait que tous les enfants sont et doivent être 
intégrés, aussi si cela nécessite un aménagement particulier. Tous les enfants ont 
droit à une place.

Sur la question si les éducateurs adaptent leurs attitudes selon les enfants, 
leurs origines ou selon la demande des parents, elle explique que les étudiants 
sont formés pour accueillir tous les enfants de la même manière. Il y a des savoirs 
professionnels qui consistent par exemple dans une crèche à inviter les profes-
sionnels à se baisser au moment où ils accueillent un enfant pour se mettre à la 
hauteur de l’enfant. Elle cite un autre exemple: il arrive que des parents prennent 
l’enfant par le bras pour le porter, un geste qui peut être un risque à l’articulation. 
On sensibilise les étudiants à ne pas dire aux parents de ne pas faire comme cela, 
mais de ne pas faire comme les parents. Les parents ont peut-être une manière de 
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faire qui leur est propre. On ne doit pas s’adapter sans savoir comment faire, mais 
essayer de faire un chemin vers l’autre sans lui dire ce qu’il doit faire non plus.

Est-ce que cela fonctionne de la même manière dans une crèche familiale?

Ce modèle de crèche, créé au départ sur la base de questions posées par la 
Maison Dolto, cherchait des formes de structures préscolaires qui offrent une 
transition plus en douceur entre les institutions et la famille. Mais il y a toujours 
eu le souci de prendre des personnes diplômées, avec un maillage intéressant 
entre les familles d’accueil de jour qui viennent dans un lieu et participent à des 
activités prises en charge par du personnel qualifi é.

Quels types de diffi cultés rencontrent les étudiants dans leurs stages pra-
tiques?

La question de la culture ne lui paraît pas une question plus sensible que par 
exemple celle d’un enfant qui ferait un refus ponctuel de manger ou de dormir ou 
qui se sauve quand on l’emmène au parc. Ce qui préoccupe les étudiants, c’est 
d’avoir un groupe d’enfants suffi samment homogène pour les accompagner dans 
la collectivité. La relation avec les parents n’est pas plus diffi cile dans certaines 
cultures qu’avec des familles genevoises qui ont parfois des attentes ou demandes 
très fortes.

Mme Munch relève que les étudiants choisissent régulièrement des thèmes 
tels que les familles recomposées ou les parents du même sexe pour un travail 
de fi n de formation. Les étudiants se posent la question, par exemple, comment 
accueillir deux mamans pour un enfant. Et ils constatent qu’il faut faire comme 
avec les autres enfants. Lors d’un entretien, il faut s’adapter et ne pas dire «tu 
viendras avec ton papa et ta maman», mais dire «avec tes mamans» ou demander 
aux parents comment l’enfant les nomme. Ces situations ne sont pas si exception-
nelles. A Genève, il y a des équipes de très grande qualité qui prennent en charge 
ces questions lors des colloques professionnels. Le but est de préparer les équipes 
aux questions qui pourraient apparaître. Un autre exemple: comment faire pour la 
fête des mères si l’enfant a deux papas? Il faut voir comment gérer ces situations.

Quel est votre avis sur la motion? Est-elle encore utile?

La formation a gagné en qualité sur un plan suisse. Un travail a été effectué de 
manière intercantonale. Mais il ne faut pas imaginer que la société d’aujourd’hui 
sera celle de 2020 ou 2030. Les personnes formées maintenant devront s’adap-
ter demain avec les futurs enfants. Il faut rester dans un processus d’amélioration 
constante en relation avec l’évolution des besoins de la société.

Quel est le pourcentage d’enfants avec un handicap physique? Quels sont les 
critères pour accepter ou refuser un enfant?
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Il faut s’entendre sur le terme «handicap» et distinguer différents types de 
handicap. Un enfant hyperactif, par exemple, est en situation de handicap par rap-
port au groupe, car il n’arrive pas à s’asseoir avec les autres et à rentrer en relation 
avec eux. Il est ainsi diffi cile de donner des chiffres et il lui semble préférable de 
parler des besoins spécifi ques. Par exemple, un enfant qui a un parent hospitalisé 
suite à une chute de ski peut culpabiliser s’il skiait avec lui et a dans cette situa-
tion des besoins spécifi ques. Tous les enfants accueillis ont des besoins.

Est-ce qu’il y a des structures pour accueillir les enfants avec des handicaps 
physiques?

Mme Munch acquiesce; souvent les enfants sont intégrés de courtes périodes 
dans la journée, pour socialiser l’enfant. Il y a aussi des placements pour que les 
parents puissent souffl er un moment.

Elle précise également que si les enfants ont des besoins spécialisés, ce sont 
des professionnels de formation tertiaire de type universitaire qui les prennent en 
charge. Il y a des liens entre les institutions spécialisées et les IPE des quartiers. 
Quand il est possible d’accueillir un enfant en situation de handicap dans une 
structure de la petite enfance, l’institution cherche à le réaliser. A Genève, les 
équipes sont sensibilisées à ces questions et font tout pour privilégier le fait que 
ces enfants viennent dans des structures ordinaires.

Est-ce qu’il y a un manque au niveau de la formation continue?

Tant la formation initiale d’assistant socio-éducatif que la formation de base 
d’éducateur de l’enfance sont des formations qui actuellement remplissent les 
objectifs qui sont ceux de la société d’aujourd’hui. Elle ne voit pas comment 
renforcer les sujets, si ce n’est les mandats donnés aux éducateurs. On doit sensi-
biliser les étudiants qui sont là pour remplir un mandat et pas uniquement parce 
qu’ils aiment travailler avec les enfants.

En dehors des aspects techniques, ne faudrait-il pas aussi tenir compte d’un 
aspect plus philosophique?

L’école a engagé un responsable de l’éthique qui aborde avec les étudiants 
des questions comme celle du respect. On parle de respect, mais on ne sait pas 
de quoi il s’agit. Ce professeur d’éthique propose des contenus philosophiques. 
Il a animé un atelier pratique sur les enfants qui jouent avec un bâton. Que doit-
on dire aux enfants qui jouent avec un bâton? Peut-on laisser un enfant en faire 
une arme fi ctive? Est-ce qu’un enfant peut en faire une épée? Chaque éducateur 
doit être conscient que de dire non à l’enfant a des incidences selon le vécu de 
l’enfant, de même que de dire oui. Il n’y a pas de bonne réponse dans l’absolu. 
Cet exemple illustre le fait que ce métier est extrêmement complexe malgré sa 
simplicité apparente.
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Une commissaire propose de passer directement au vote après cette excellente 
audition. Une autre commissaire souhaite recevoir des réponses complémentaires 
sur la formation continue et propose une audition du Centre de formation continue 
(CEFOC). Il est alors rappelé que la commission avait voté en 2012 également une 
audition du Service de la petite enfance pour un constat au niveau de la pratique et 
de la formation continue. L’audition du CEFOC n’est ainsi plus jugée nécessaire.

La présidente soumet alors à un nouveau vote l’audition de la directrice du 
Service de la petite enfance qui est acceptée par 9 oui (2 EàG, 2 Ve, 3 S, 2 UDC) 
et 5 abstentions (1 DC, 3 LR, 1 MCG).

Séance du 22 mai 2014

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative en charge du départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité, accompagnée de Mme Francine 
Koch, directrice adjointe du département, et de Mme Sandra Capeder, cheffe du 
Service de la petite enfance

Mme Alder explique que la motion date un peu, mais qu’il est important de 
faire le point sur ce qui se fait en matière de diversité et d’égalité des chances au 
niveau de la petite enfance.

La présidente rappelle que la motion avait en effet été oubliée. Elle a été dépo-
sée en novembre 2011 et la commission a commencé à la traiter en 2012 mais, la 
motion ne fi gurant plus dans la liste des objets, ne l’a pas repris qu’en avril 2014.

Pour Mme Capeder, l’ensemble des attentes exprimées dans la motion M-970 
fait partie des préoccupations du terrain de la petite enfance. La prise en charge 
des jeunes enfants est centrée sur les besoins des enfants. Et dans ces besoins il 
s’agit de prendre en compte leur appartenance culturelle et sociale et la diversité 
dans laquelle ils vivent. Au fur et à mesure de l’évolution de la population et des 
modes de vie des enfants, les pratiques éducatives s’enrichissent et évoluent au fi l 
des années et le Service de la petite enfance y est attentif.

Un projet qui se développe est l’éveil aux langues qui permet aux équipes 
éducatives de prendre en compte l’appartenance culturelle des enfants et de faire 
des liens entres les parents.

Sur la question de l’homoparentalité et de la transparentalité, le service a col-
laboré avec les associations comme le groupe Homo-parents 360, afi n de prendre 
en compte différents besoins que ces familles expriment. Le département travaille 
aussi avec l’unité LGBT de l’Agenda 21 sur cette problématique.

Une première action a été de modifi er le formulaire concernant les enfants 
en proposant une formulation plus neutre, adaptée également aux situations où 
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il n’y a pas un papa et une maman. Par ailleurs, une réfl exion a été menée sur la 
diversité des livres et des jeux éducatifs proposés dans les institutions de la petite 
enfance (IPE), en étant attentif qu’il n’y ait pas seulement des livres avec des 
familles avec un papa et une maman, mais aussi des ouvrages avec deux papas, 
deux mamans, ou des beaux-parents. La diversité familiale se conjugue de diffé-
rentes manières et il faut en tenir compte dans l’approche éducative. Les biblio-
thèques municipales de la Ville de Genève ont élaboré une bibliographie sur le 
thème de la diversité des familles.

En 2012, le colloque de la petite enfance a eu comme thème les diversités des 
familles. Il y a aussi d’autres espaces de formation, comme le programme d’inté-
gration cantonal (PIC) sur la question des migrants. Une plateforme a été mise 
en place sur la base des travaux de la commission éthique et constitue un cadre 
de référence pour l’ensemble des institutions de la petite enfance. Le but est de 
garantir que l’ensemble des prestations soient proposées dans les institutions de 
la Ville. L’année 2014 étant l’année de l’enfance, le département a fait un inven-
taire des prestations de la Ville pour vérifi er si elles respectent bien les droits de 
l’enfant.

Questions et discussion

Quelles questions par rapport à la diversité préoccupent-elles les équipes dans 
la pratique?

Mme Capeder ne constate pas de diffi cultés particulières, si ce n’est le manque 
de ressources pour accueillir les enfants avec des besoins éducatifs particuliers, 
notamment les enfants en situation de handicap. La Ville de Genève pilote une 
plateforme d’intégration avec d’autres partenaires du dispositif et des communes, 
pour voir comment soutenir les équipes éducatives, en termes de formation, mais 
aussi de réfl exion concernant la prise en charge de ces enfants. Quand il y a plu-
sieurs enfants en diffi culté, avec une situation familiale complexe, qu’un enfant 
autiste est accueilli, ainsi qu’un autre avec un problème différent, les équipes 
manquent de ressources au niveau global. Le département reste donc attentif pour 
donner suffi samment de ressources. Mais, de manière générale, cela se passe plu-
tôt bien.

Si un enfant parle deux langues, laquelle est-elle privilégiée dans une crèche?

Mme Capeder dit qu’un enfant va spontanément utiliser le français. La langue 
de la crèche est le français. C’est aussi la langue qui permet de s’intégrer. Mais 
il faut également valorisé la langue d’origine car ça permet à l’enfant de conso-
lider son identité et d’être valoriser dans son appartenance culturelle. Et plus on 
valorise un enfant dans sa langue maternelle, mieux il apprend le français. Parler 
plusieurs langues est surtout utile pour les collaboratrices du Bureau d’informa-
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tion de la petite enfance (BIPE) dans leurs relations avec des parents, qui ont des 
diffi cultés de compréhension et d’expression. Mais les jeunes enfants apprennent 
vite le français et se débrouillent avec un langage non verbal.

Mme Koch explique que les éducateurs apprennent des chansons des diffé-
rentes langues qu’on peut utiliser quand un enfant est fragilisé et qu’il est diffi cile 
pour lui de ne pas entendre sa langue maternelle.

Quels sont les projets de la Ville pour intégrer des enfants handicapés?

Mme Capeder répond que les enfants handicapés sont en général déjà intégrés 
dans une institution quand un diagnostic a été posé très tôt. Les demandes d’inté-
gration adressées aux institutions de la petite enfance sont ainsi rares et arrivent 
seulement si l’enfant est élevé dans son milieu familial.

L’institution est inclusive car les enfants apprennent depuis tout petits à être 
confrontés à la différence. Ce n’est pas toujours facile, mais la Ville a une certaine 
expertise et une bonne capacité à soutenir les équipes.

Mme Alder ajoute qu’un sondage a été fait sur les besoins spécifi ques des 
enfants.

Mme Capeder explique qu’il y a 10% des enfants avec des besoins très parti-
culiers qui sont accueillis dans les institutions. Le dispositif mis en place en Ville 
est plutôt effi cient. Il y a de bonnes conditions. Les équipes ont demandé à déve-
lopper des compétences supplémentaires, mais ne sont pas en désarroi.

Est-ce que la Ville est en contact avec les associations de parents d’enfants en 
situation de handicap ou avec des expériences en France, où l’intégration semble 
bénéfi que, aussi pour les enfants valides qui sont en contact avec des enfants han-
dicapés?

Mme Alder répond que le personnel de la petite enfance ne fait pas de diffé-
rence et porte le même soin à l’enfant, quelle que soit sa situation. Bien sûr, on 
ne pourra pas trouver des enfants handicapés dans un secteur s’il n’y en a pas qui 
y habitent.

Mme Capeder explique que la Ville favorise l’intégration dans les institutions, 
pour que les enfants fassent des liens avec les autres enfants du quartier. C’est 
aussi important pour les parents afi n d’éviter les déplacements et permet de créer 
un réseau.

Est-ce que les enfants handicapés sont intégrés, alors que tous les enfants 
valides ne le sont pas?

Mme Capeder dit que tous les enfants le sont au même titre. Un enfant avec 
des besoins particuliers peut bénéfi cier d’un critère de priorité au BIPE et passer 
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peut-être devant un enfant valide, parce que les parents sont dans une situation de 
détresse importante. Elle n’a pas connaissance aujourd’hui d’enfants en situation 
de handicap qui n’ont pas été acceptés dans une institution.

Pour Mme Alder, la situation devient plus diffi cile quand l’enfant en situation 
de handicap entre à l’école publique. Même si l’école accueille tous les enfants, 
en termes d’organisation cela devient souvent plus compliqué pour les parents. 
Au niveau des IPE, il y a eu la volonté d’intégration des enfants quelles que soient 
leurs spécifi cités et c’est à saluer.

Un commissaire relève l’excellent travail fourni par les associations de 
l’enfance et demande s’il y a encore des aspects qui ne répondent pas aux invites 
de la motion.

Mme Capeder répond que la seule préoccupation est de continuer à disposer 
des ressources nécessaires, notamment en matière d’encadrement.

Une commissaire est également très satisfaite de la qualité de travail. Elle 
revient sur l’Eveil aux langues, un projet qui avait fait suite à une motion du 
municipal. Ce n’est pas nécessaire pour les éducateurs de parler toutes les lan-
gues, mais que les enfants soient valorisés est quelque chose de formidable. 
Beaucoup d’enfants ont des besoins spécifi ques et cet effort important au niveau 
des IPE n’est pas toujours assez mis en valeur.

Mme Alder explique qu’elle a toujours défendu l’idée que les moyens alloués 
à l’éducation sont un investissement dans la formation des futurs adultes, qu’il 
faut faire. Afi n d’assurer la mission d’accueil de tous les enfants, le DIP a besoin 
de moyens fi nanciers, par exemple pour les enfants qui ont besoin d’être accom-
pagnés par des auxiliaires.

Un commissaire pense que l’intégration «à tout va» serait une erreur et qu’il 
est nécessaire de faire une évaluation de cas en cas, en fonction des besoins 
de l’enfant. Dans certaines situations, un milieu adapté peut être préférable. Il 
reconnaît que les services de Genève, contrairement à la France, laissent le choix 
d’intégrer l’enfant ou de le mettre en institution spécialisée.

Mme Capeder affi rme que toute demande entendue reçoit une réponse. Cer-
tains enfants intégrés peuvent quitter les IPE pour aller dans une institution spé-
cialisée. L’enfant part par exemple vers le jardin d’enfants Ensemble, une struc-
ture intermédiaire, ou vers une structure spécialisée s’il a des problématiques plus 
importantes. Ce sont souvent les services de la petite enfance qui dépistent les 
problèmes. Les services spécialisés avec lesquels ils collaborent tels que le Ser-
vice itinérant ou la Guidance infantile vont ensuite pouvoir évaluer si la poursuite 
de l’enfant dans l’institution est indiquée ou pas. Il ne s’agit en aucun cas d’une 
intégration à tout prix.
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Mme Alder ajoute que c’est l’intérêt de l’enfant qui doit prédominer.

Quel est le nombre et l’organisation des postes d’appui mentionnés?

Mme Koch répond qu’il y a eu pendant un certain nombre d’années l’associa-
tion pour l’intégration de la petite enfance (AIPE). Cette association avait une 
double mission, une mission d’expertise pour évaluer la situation d’un enfant 
handicapé et d’un accompagnement spécifi que, et la mission de rechercher des 
fonds pour fi nancer des postes d’appui aux équipes éducatives. Il est très diffi cile 
de récolter des fonds pour fi nancer ce genre de poste. La Ville de Genève a été 
la seule bailleuse de fonds pendant des années. La dernière subvention était de 
150 000 francs par année. L’AIPE a gardé sa qualité d’expertise, mais maintenant 
ce sont les communes qui subventionnent ces postes supplémentaires. Cela ne 
veut pas dire que la Ville veut du personnel spécialisé dans les IPE. On a souvent 
besoin de personnel supplémentaire qui vient donner un coup de main, car il faut 
parfois une présence accrue autour d’un groupe. Mais il n’y a pas de personnes 
qui s’occupent d’un enfant en particulier. Le but n’est pas de faire de l’individuel 
et du spécialisé dans un système d’accueil collectif.

Une commissaire reconnaît l’attention des services portée aux enfants avec 
des besoins particuliers et constate une amélioration depuis le dépôt de la motion. 
Un colloque sur la diversité a été organisé et des contacts établis avec l’asso-
ciation 360. Cela montre l’importance de déposer des motions. Elle demande 
comment cela se passe pour les enfants sans statut légal, dont les parents ont un 
travail.

Mme Capeder répond que c’est comme pour l’école, les IPE les accueillent.

Est-ce que la nouvelle formulation qui distingue parent 1 et parent 2 ne risque 
pas de poser problème?

Mme Capeder précise que les indications sont «répondant 1 et répondant 2». 
Ce ne sont pas toujours les parents qui s’occupent des enfants. La nouvelle for-
mulation laisse la possibilité aux parents de mettre leur spécifi cité en personnali-
sant le questionnaire.

Une commissaire reconnaît une juste préoccupation à la sensibilité de la dif-
férence culturelle, mais demande si à force de vouloir tout intégrer on ne met pas 
en sourdine la culture du lieu et de l’origine, par exemple en n’osant plus parler 
de la fête de Noël ou lors de la fête des mères.

Pour Mme Alder, il s’agit d’un débat de société. Il fallait adapter le question-
naire qui ne correspondait plus à l’évolution de la société. Le résultat n’est peut-
être pas parfait, mais permet sans stigmatiser de décliner les responsabilités des 
uns et des autres par rapport à l’enfant. Mais ce n’est pas simple.
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Concernant la question des fêtes, lors d’un séminaire récent l’exemple de Sin-
gapour a été présenté, où toutes les fêtes sont fêtées, qu’elles soient chrétiennes, 
bouddhistes et musulmanes. Dans notre société multiculturelle, ce serait peut-être 
une idée à creuser. Car aujourd’hui, on est à l’étroit par rapport à la réalité cultu-
relle et à l’environnement mondialisé dans une cité comme Genève.

Est-ce qu’il y a une présence de la psychomotricité dans les crèches?

Mme Capeder répond affi rmativement. Les services souhaitent intégrer des 
psychomotriciennes dans chaque secteur dans la mesure où les ressources le per-
mettent.

Séance du 12 juin 2014

Discussion et vote

Une commissaire du Parti socialiste propose à la commission d’accepter cette 
motion, ayant pu constater que tout a été mis en place et se développe dans la 
bonne direction. La commission peut ainsi soutenir la politique déjà mise en place.

Une commissaire des Verts propose de reformuler la motion en commençant 
par le troisième paragraphe qui est «de continuer les démarches entreprises pour 
sensibiliser l’ensemble du personnel aux enjeux des diversités des familles», et 
poursuivre avec le deuxième paragraphe du texte de base: «de l’inscrire dans une 
charte de la diversité», puisque les démarches ont déjà été lancées. Elle propose 
d’enlever la première invite, car toutes les précisions sont dans les considérants.

Ensemble à gauche soutiendra cette motion et relève la qualité des approches 
face à différents types de diversité tels que présentés à la commission, autant au 
niveau de la formation initiale et continue que de la pratique. Ensemble à gauche 
propose de maintenir les invites de la motion à l’exception de la dernière qui n’a 
plus de sens, car un colloque sur la diversité a eu lieu. Vu que ce ne sont que les 
invites, et non pas les considérants, qui seront prises en compte, il est important 
de maintenir la première invite. Une formulation claire et précise reste utile.

Le Parti libéral-radical rejoint le constat fait. La commission s’est vue rassu-
rée de l’excellent fonctionnement des institutions. Il se pose la question de la per-
tinence de la motion, car sur la base des présentations, les inquiétudes émises par 
les motionnaires ont reçu des réponses concluantes. Il reconnaît toutefois l’utilité 
d’inviter à poursuivre l’effort de formation.

Le Mouvement citoyens genevois propose d’amender la motion de la manière 
suivante: reprendre uniquement la troisième invite, à l’exclusion de toutes les 
autres. A son avis, les droits de l’enfant sont inclus dans ce point 3, donc le reste 
est subsidiaire.
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Une commissaire du Parti socialiste explique qu’il est de coutume dans le tra-
vail des commissions, lors d’un retard dans le traitement d’un objet, de montrer 
qu’il y a un accord sur le fond et donc d’accepter une motion. Il est cependant 
important d’indiquer que la commission reconnaît l’évolution qui a eu lieu depuis 
le dépôt de la motion. Le Conseil administratif présente ensuite, dans sa réponse, 
le travail qui a été fait. Quels que soient les amendements votés, elle propose de 
renvoyer la motion au Conseil administratif.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois constate qu’il y a tou-
jours des exemples de non-respect ou de discrimination de la diversité.

Une commissaire des Verts répond qu’on ne peut pas empêcher tout compor-
tement raciste ou homophobe, mais qu’une charte constitue un outil permettant, 
par exemple à des enseignants, de mieux réagir à de telles situations.

Une commissaire du Parti socialiste rappelle que la motion date de 2011 et 
que beaucoup de progrès ont été réalisés depuis cette période. Mme Munch a attiré 
leur attention sur le fait qu’il s’agit d’une formation qui est dans un processus 
continu de remise en question et d’évolution. Elle propose de ne pas supprimer 
des invites, mais de rajouter qu’il est important de poursuivre les efforts.

Une commissaire des Verts résume les deux possibilités, soit de garder seule-
ment la troisième invite et de demander de poursuivre les démarches entreprises, 
soit de maintenir la motion de base.

Une commissaire d’Ensemble à gauche trouve important de maintenir la 
motion entière avec la description détaillée des différentes situations, à l’excep-
tion de la dernière invite.

Une commissaire du Parti démocratique chrétien propose de soumettre au vote 
la motion sans modifi cation. Ce vote montrera si on doit modifi er ou non les invites.

La présidente passe au vote pour voir qui veut voter la motion telle quelle.

Cette option est acceptée par 10 oui (2 EàG, 2 V, 2 PS, 1 DC, 3 LR) contre 
4 non (2 UDC, 2 MCG). La présidente explique qu’il n’y a pas unanimité et 
qu’elle soumet donc au vote les amendements proposés.

La présidente met aux voix la proposition d’amendement du Mouvement 
citoyens genevois, qui est de maintenir uniquement le point 3 et d’enlever les 
points 1, 2 et 4.

Cette proposition recueille 7 oui (2 MCG, 2 LR, 1 DC, 2 UDC) contre 7 non 
(2 EàG, 2 V, 2 S, 1 LR); cet amendement est donc refusé.

La présidente met aux voix la proposition qui est de maintenir le texte de la 
motion à l’exception de la quatrième invite, le colloque demandé ayant déjà été 
organisé.
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Cette proposition est acceptée par 11 oui (2 EàG, 2 V, 2 S, 1 DC, 2 LR, 
2 UDC), contre 2 non (MCG).

La motion ainsi amendée est acceptée.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à compléter, à terme, l’offre de formation continue obligatoire pour les éduca-
teurs et éducatrices de la petite enfance et à demander au Canton de Genève, 
parallèlement, de compléter l’offre de formation initiale pour le même public, 
cela afi n d’intégrer des formations portant sur les spécifi cités et les situations 
des enfants vivant dans le cadre de familles:

– de diverses nationalités, origines, appartenances ethniques, religieuses et 
culturelles;

– homoparentales et transparentales;

– incluant des personnes en situation de handicap (sensoriel, physique, psy-
chique, etc.);

– à veiller à ce que cette politique inclusive de prise en compte de la diversité 
des familles soit incluse dans une «charte de la diversité» (spécifi que au cadre 
de la petite enfance) ou un document similaire;

– à veiller, de manière générale, à ce que la politique de la petite enfance de la 
Ville de Genève inclue une présensibilisation au respect de tous les enfants 
compatible avec les recommandations du Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme ainsi qu’avec celles du Comité des droits de l’enfant de l’ONU, dans 
le respect des droits et des intérêts de l’enfant.


